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DÉCISION 
 
 

[1] Le 11 août 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9338-2158 Québec inc., faisant affaire sous le nom Les Constructions PL2 inc. (PL2) 
à une audience. 

[2] Un avis d’intention daté du 31 juillet 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Dans cet avis, la Direction demande au Bureau de maintenir, suspendre, ou 
annuler la licence d’entrepreneur de construction de PL2. 
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[4] Elle reproche à monsieur Pierre Laliberté (monsieur Laliberté) d’avoir été 
dirigeant de l’entreprise Maison-G Construction inc. (Maison-G) dans les 12 mois 
précédant la cessation illégitime d’activités d’entrepreneur de construction de cette 
dernière, survenue le 7 août 20181, laquelle a laissé des créanciers impayés. 

[5] Elle reproche aussi à PL2 de ne pas avoir respecté la Loi sur le bâtiment2 (Loi) 
étant donné que son dirigeant, monsieur Laliberté a également été dirigeant de la 
société 9314-0671 Québec inc. faisant également affaire sous le nom Condo Le 
Villeray (Condo Villeray) dans les 12 mois précédant la faillite de celle-ci, laquelle est 
survenue depuis moins de 3 ans, soit le 21 novembre 2024. 

[6] Enfin, elle reproche plusieurs autres manquements d’avoir omis de déclarer 
certains faits à la Régie, ils seront développés plus loin dans la décision. 

[7] La licence de PL2 sera suspendue pour une période de 14 jours pour les motifs 
suivants. 

LE CONTEXTE 

 Les Constructions PL2 inc. 

[8] PL2 est immatriculée le 2 décembre 2019 à la suite de sa fusion avec deux autres 
entreprises soit 9293-2086 Québec inc. (9293) et 9296-4238 Québec inc. (9296). 
Monsieur Laliberté est son seul actionnaire, président et secrétaire déclaré au Registre 
des entreprises du Québec (REQ), le jour de l’audience3. 

[9] Une licence est émise par la Régie le 21 octobre 2020. Monsieur Laliberté est 
répondant dans tous les domaines de qualification4. 

[10] C’est cette licence qui fait l’objet de l’avis d’intention. 

Maison-G Construction inc. 

[11] Maison-G est immatriculée le 29 juillet 2015. G-House Canada inc. et 9293 en 
sont actionnaires. Monsieur François Richard est son président et secrétaire déclaré 
au REQ, le jour de l’audience5. 
  

 
1 RBQ-8, p. 219-220. 
2 RLRQ, c. B-1.1. 
3 RBQ-1. 
4 RBQ-2, p. 24 et 25. 
5 RBQ-7. 
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[12] Le 16 juillet 2016, une résolution de Maison-G nomme monsieur Laliberté 
vice-président aux opérations. Il est désigné au document comme étant « en charge 
des chantiers de construction et des relations avec les entrepreneurs généraux et 
fournisseurs »6. 

[13] Une licence est émise par la Régie le 5 août 2016. Monsieur Laliberté est 
répondant dans tous les domaines de qualification7. 

[14] La licence de Maison-G est annulée le 7 août 2018 pour non-paiement des droits 
de maintien8. Elle laisse des créanciers impayés. 

[15] Le 23 novembre 2022, Maison-G est radiée à la suite d’une dissolution 
volontaire9. 

[16] En tant que répondant à la licence, monsieur Laliberté a donc été dirigeant de 
Maison-G dans les 12 mois précédant la cessation illégitime d’activités d’entrepreneur 
de construction de cette dernière, survenue le 7 août 2018, laquelle a laissé des 
créanciers impayés. 

Condo Le Villeray 

[17] Condo Villeray est immatriculée le 2 décembre 2014. 9255-0722 Québec inc. est 
son seul actionnaire. Monsieur Giovanni Di Salvo (monsieur Di Salvo) est son 
président et secrétaire déclaré au REQ, le jour de l’audience10. 

[18] Une licence est émise par la Régie le 12 juillet 2017. Monsieur Laliberté est 
répondant dans tous les domaines de qualification11. 

[19] Cette entreprise fait faillite, le 21 novembre 202412, laissant un déficit de 
35 204 $13. 

[20] Selon le rapport du syndic, les causes principales de la faillite sont : 
• No working capital. 
• No financing available. 
• lnability to cover existing debts14. 

  

 
6 RBQ-8, p. 221; transcription textuelle. 
7 Id., p. 217 et 218. 
8 Id., p. 219. 
9 RBQ-7, p. 213. 
10 RBQ-3. 
11 RBQ-4, p. 50, 51. 
12 RBQ-5, p. 82. 
13 Id., p. 87. 
14 Id., p. 102. 
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[21] Les motifs invoqués par le syndic sont donc une absence de liquidité, une 
absence de financement et l’incapacité à couvrir les dettes existantes. 
Monsieur Laliberté a donc été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 
12 mois précédant la faillite de celle-ci, survenue depuis moins de 3 ans. Ce fait n’est 
pas contesté. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[22] Les questions en litige soulevées dans l’avis d’intention et qui seront traitées dans 
la présente décision sont les suivantes : 

• Quel est l’impact de la cessation illégitime d’activités d’entrepreneur de 
construction de Maison-G sur la licence de PL2, étant donné que 
monsieur Laliberté en a été le dirigeant dans les 12 mois précédant sa 
cessation, laquelle a laissé des créanciers impayés? 

• Quel est l’impact de la faillite de Condo Villeray sur la licence de PL2 étant 
donné que monsieur Laliberté a été le dirigeant de cette société dans les 
12 mois précédant sa faillite? 

• Monsieur Laliberté a-t-il omis d’aviser la Régie de la commission d’une 
infraction à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), de 
changements au sein de son entreprise et de la fin de sa qualité de 
répondant au sein de Condo Villeray ainsi qu’une fausse déclaration à sa 
demande de licence dans le délai requis par la Loi? 

L’ANALYSE 

[23] Monsieur Laliberté débute dans les affaires en décembre 2013, lorsqu’il démarre 
les opérations de 9293 faisant affaire sous le nom de Construction Laliberté15. Cette 
société est en activité jusqu’au 2 décembre 2015, date de sa radiation d’office16. 

[24] Le 17 février 2014, il immatricule également la société 9296 avec son père et un 
autre membre de sa famille, selon son témoignage17. Cette société œuvre dans le 
domaine de la promotion immobilière. Elle détient la licence d’entrepreneur général 
1.1.1 et souscrit au plan de garantie GCR, selon monsieur Laliberté. Il ajoute que cette 
société ne réalise qu’un seul projet de maison en rangée. Elle est inactive à la suite de 
la réalisation de ce projet. 

 
15 I-9. 
16 I-11, p 66. 
17 I-10, un dénommé Philip Noordberg. 
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1. L’impact de la cessation illégitime d’activités d’entrepreneur de 
construction de Maison-G Construction inc. sur la licence de 
Les Constructions PL2 inc. 

Les activités de monsieur Laliberté au sein de Maison-G Construction inc. 

[25] Monsieur Laliberté rencontre les représentants de Maisons-G, faisant également 
affaire sous le nom kit RG, selon son témoignage. Cette société vend des bâtiments 
en kits. Il débute sa collaboration avec cette société, pour laquelle il effectue l’érection 
de la charpente des kits vendus par cette dernière, jusqu’à la pose du gypse. 

[26] Dans le cadre de ces activités, monsieur Laliberté fait la connaissance de 
monsieur Patrick Lefebvre (monsieur Lefebvre) avec qui il effectue des travaux, en 
sous-traitance pour Maison-G, en partenariat avec la société : Les Constructions 
Patrick Lefebvre inc. 

[27] Messieurs Laliberté et Lefebvre achètent ensemble un territoire exclusif de 
Maison-G en 2016 pour l’exécution de ces travaux; ils effectuent tous les contrats 
situés sur ce territoire en sous-traitance. 

[28] En mars 2016, les deux entités s’associent. Monsieur Laliberté immatricule pour 
cette activité la société PL218. 

[29] Étant donné cette association, monsieur Laliberté se porte acquéreur d’une 
action de Maisons-G, le 14 juillet 201619. Le 16 juillet 2016, il est nommé 
vice-président20 et devient répondant à sa licence. 

[30] Monsieur Laliberté n’est cependant pas satisfait de sa relation avec Maison-G. 
Selon son témoignage, ses associés lui exhibent des documents incomplets et il a peu 
de réponses aux questions qu’il leur adresse. Il découvre finalement que des sommes 
versées par un client, à titre de dépôt, avaient été utilisées pour acquitter les frais d’une 
autre société, sans en avoir été informé. Devant ce constat, qu’il considère constituer 
des malversations, il décide de quitter l’entreprise. 

[31] Le 1er août 2018, il convient avec ses associés de quitter l’entreprise. Le 
1er novembre 2018, il informe la Régie de son départ, en sa qualité de répondant21. Le 
2 novembre 2018, la Régie transmet à Maison-G une lettre l’informant de l’obligation 
de nommer un nouveau répondant dans les 90 jours, étant donné ce désistement22. 

[32] Selon son témoignage, il n’est plus actif au sein de cette société après cette date. 

 
18 I-11. 
19 RBQ-12, p. 266. 
20 RBQ-8, p. 221. 
21 RBQ-4, p. 60. 
22 Id., p. 58. 
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[33] Le 31 décembre 2019, une convention de vente d’actions et les résolutions 
corporatives pour documenter le transfert de l’action détenue par monsieur Laliberté, 
dans Maison-G, sont signées23. 

[34] Malgré son départ annoncé en août 2018, il ne vend son action que le 
31 décembre 201924. 

[35] De plus, il ajoute que pendant qu’il œuvrait au sein de Maison-G, les créanciers 
étaient payés selon leur contrat25. 

1.1. Le cadre juridique 

[36] La Loi prévoit les causes de cessation légitime des activités d’une entité. Selon 
la Loi, une cessation d’activités doit, pour être légitime, résulter du décès de l’un des 
dirigeants, de l’accomplissement de son objet ou de toute autre cause légitime. 

[37] Le fait que les motifs, mentionnés spécifiquement dans la Loi, ne sont pas 
rencontrés dans la présente affaire, requiert que la situation doit être soumise au 
Bureau pour évaluer si la cessation des activités de 9403 est illégitime. 

[38] Le Bureau doit décider s’il y a lieu d’autoriser ou de refuser de délivrer la licence 
en vertu de l’article 61 (5) de la Loi qui édicte : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants: 

[…] 

5° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la cessation d’activités d’entrepreneur de cette société ou personne morale 
lorsqu’elle estime que cette cessation est due à des causes autres que le décès 
de l’un de ses dirigeants, l’accomplissement de son objet ou toute autre cause 
légitime. 

[39] Cette disposition est applicable par l’intermédiaire de l’article 70(2) de la Loi. Elle 
ne comporte aucun délai, contrairement aux dispositions de la Loi relative à la faillite, 
qui spécifie un délai de trois ans26. 

[40] L’intervention du Bureau est balisée par la mission de la Régie comme le prévoit 
sa Loi constitutive : 

110. La Régie a pour mission de surveiller l'administration de la présente loi, 
notamment en vue d'assurer la protection du public. 

 
23 RBQ-12, p. 265 à 278. 
24 Id., p. 265-278. 
25 Id., p. 243. 
26 Articles 59 et 61 (1) de la Loi; Vibert Daraiche c. Régie du bâtiment du Québec 2022 QCTAT 4471 
(CanLII), par. 27 et 33; Régie du bâtiment du Québec c. 9420-3460 Québec inc., 2023 QCRBQ 36, 
par. 13. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#art61_smooth
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111. Pour la réalisation de sa mission, la Régie exerce notamment les fonctions 
suivantes : 
1° vérifier et contrôler l'application de la présente loi et le respect des normes de 
construction et de sécurité; 

2° contrôler la qualification des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires 
de façon à s'assurer de leur probité, leur compétence et leur solvabilité; 
[…] 

1.2. Les dettes de Maisons-G Construction inc. 

[41] La Direction a mis en preuve les dettes suivantes qui sont demeurées impayées 
par Maison-G : 

Demandeur Date du 
jugement 

Montant 
réclamé 

Pièce de la 
Direction Paiement 

Laferté & Letendre inc. 
(Laferté Letendre) 2019-03-06 29 242,06 $ RBQ-9, p. 222 

à 227 
NON (RBQ-10, 
p. 234) 

Meubles Duboisé inc. 
(Meubles Duboisé) 2019-05-03 24 138,87 $ RBQ-9, p. 228 

à 233 
NON (RBQ-11, 
p. 236)  

1.3. Le jugement de Laferté & Letendre inc. 

[42] Dans le dossier de Laferté Letendre, l’état de compte, allégué au soutien de la 
demande introductive d’instance, date du 30 juin 201827. La réclamation suit une 
ouverture de compte datée du 6 avril 2016. Ces documents n’ont pas été produits à 
l’audience. Ces dettes pourraient donc avoir été contractées par Maison-G, pendant 
que monsieur Laliberté y était encore impliqué. 

[43] Selon monsieur Laliberté, le jugement n’a été rendu qu’après son départ de la 
société. Cette prétention ne respecte cependant pas la jurisprudence du Bureau qui 
peut retenir, pour les fins de cessations illégitimes, des engagements actuels ou futurs, 
ou des poursuites en cours28. 

[44] Or, l’action a été intentée le 24 juillet 2018 et signifiée le 1er août à Maison-G, soit 
de façon contemporaine à l’annonce du départ de monsieur Laliberté de Maison-G. 
  

 
27 RBQ-9, p. 224. 
28 Régie du bâtiment du Québec c. 3087-9894 Québec inc., 2021 CanLII 93647 (QC RBQ). 
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[45] Monsieur Laliberté mentionne cependant, dans son témoignage, qu’il n’a eu 
connaissance de ces jugements qu’en octobre 2020. À cette époque, une enquête 
avait été menée par la Régie dans le cadre d’une demande de licence, à la suite de 
son annulation pour non-paiement de son droit de maintien29. Il mentionne d’ailleurs, 
à l’enquêteur de ladite enquête, ne pas avoir été impliqué dans ces dossiers. 

[46] Il ajoute qu’il a transmis les plumitifs reçus de l’enquêteur30 à Maison-G, pour 
obtenir des informations additionnelles, puisqu’il ne détenait aucune information sur 
ces réclamations. Finalement, la Régie l’informe que le dossier d’enquête est fermé et 
qu’il peut maintenant obtenir sa licence31. 

[47] Ce n’est que dans le cours de l’enquête relative à la présente affaire qu’il apprend 
finalement que des jugements ont été rendus dans ces dossiers, selon son 
témoignage. 

1.4. Le jugement de Meubles Duboisé inc. 

[48] Quant à Meubles Duboisé, la demande introductive d’instance mentionne que la 
réclamation concerne des meubles qui ont été acquis entre le 7 juillet 2016 et le 
23 juillet 2016, en vertu d’un contrat signé le 6 juillet 201632. 

[49] Monsieur Laliberté n’est pas impliqué dans l’entreprise au moment où ce contrat 
est signé. Il ajoute, dans son témoignage, qu’il n’a pas été témoin de l’existence de ce 
contrat alors qu’il était activement impliqué dans les activités de Maison-G. 

[50] De plus, il a connaissance de ce dossier de la même façon que pour le précédent, 
soit par l’intermédiaire des enquêtes de la Régie. 

[51] Le Bureau considère que le témoignage de monsieur Laliberté a été sans détour, 
franc et crédible. La preuve prépondérante démontre qu’il n’était pas au courant des 
jugements invoqués, qu’il participait peu aux décisions de l’entreprise33, situation dont 
il se plaint d’ailleurs pour expliquer son départ. 

[52] La présente situation est similaire à un autre dossier dans lequel le Bureau n’a 
pas retenu le motif de cessation illégitime car le dirigeant n’était pas impliqué dans la 
gestion administrative de l’entreprise, malgré ses demandes explicites au propriétaire 
et que cette situation l’avait amené à remettre sa démission34. 

[53] La preuve n’a pas démontré que monsieur Laliberté a été impliqué directement 
dans cette cessation. 

 
29 RBQ-2, p. 22. 
30 I-3 et I-4. 
31 I-5. 
32 RBQ-9, p. 231. 
33 Régie du bâtiment du Québec c. Fauteux (Peinture François Laflèche inc.), 2016 CanLII 43181 (QC 
RBQ), par. 44 et 45. 
34 Restaurex Inc. (Re), 2007 CanLII 52999 (QC RBQ). 
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[54] Dans les circonstances, il n’y a pas lieu de retenir ce motif. 

2. L’impact de la faillite de Condo Le Villeray sur la licence de Les 
Constructions PL2 inc. 

[55] L’avis d’intention de la Direction prend appui, pour ce moyen, sur les articles 61 
et 70 de la Loi qui prévoit : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants:  

1° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la faillite de celle-ci survenue depuis moins de trois ans; […]  

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

[56] Lorsque le dirigeant d’une entreprise, titulaire d’une licence délivrée par la Régie, 
a aussi été dirigeant d’une autre entreprise dans l’année précédant la faillite de celle-ci, 
la Loi requiert que cette situation soit soumise à l’appréciation d’un régisseur, en 
application de l’article 61 de la Loi. 

[57] Selon la jurisprudence du Bureau, pour déterminer si la faillite a été causée par 
des événements hors du contrôle de son dirigeant, la situation doit être examinée selon 
le processus d’analyse suivant : 

• le décideur analyse d’abord les circonstances ayant mené à la faillite; 

• lorsque la ou les causes sont identifiées, ce dernier évalue le contrôle exercé 
par le dirigeant sur les événements déclencheurs de l’état d’insolvabilité; 

• finalement, il considère les démarches et interventions réalisées par le 
dirigeant pour tenter d’éviter la faillite35. 

[58] Le fardeau de la preuve appartient au titulaire de la licence. 

 
35 Régie du bâtiment du Québec c. Condos St-Georges de Jonquière inc., 2021 CanLII 20831 (QC 
RBQ), par. 17; Régie du bâtiment du Québec c. Construction S. Brien inc., 2018 CanLII 65286 (QC 
RBQ), par. 13-14; Régie du bâtiment du Québec c. Marchand, 2014 CanLII 23867 (QC RBQ), par. 18-
20; Régie du bâtiment du Québec c. 10820407 Canada Inc. (Soudures Michel Cormier), 2019 CanLII 
124366 (QC RBQ), par. 24; Sécurité G.S. inc. c. Bureau de LA Sécurité Privée, 2018 CanLII 31544 (QC 
TAQ), par. 16. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii20831/2021canlii20831.html?searchUrlHash=AAAAAQBzImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIHN1ciBsZSBCw6J0aW1lbnQiIE9SICJhcnQuIDYxIGRlIGxhIExvaSIgT1IgImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIiBBTkQgIlLDqWdpZSBkdSBCw6J0aW1lbnQiIAAAAAAB&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii20831/2021canlii20831.html?searchUrlHash=AAAAAQBzImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIHN1ciBsZSBCw6J0aW1lbnQiIE9SICJhcnQuIDYxIGRlIGxhIExvaSIgT1IgImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIiBBTkQgIlLDqWdpZSBkdSBCw6J0aW1lbnQiIAAAAAAB&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii65286/2018canlii65286.html?searchUrlHash=AAAAAQAUQ29uc3RydWN0aW9uIHMuYnJpZW4AAAAAAQ&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii23867/2014canlii23867.html?searchUrlHash=AAAAAQAUZmFpbGxpdGUsIHJlc3RhdXJhbnQAAAABAAxSTFJRIGMgQi0xLjEAAAABAA8vNTYyNS1jdXJyZW50LTEB&resultIndex=11
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii23867/2014canlii23867.html?searchUrlHash=AAAAAQAUZmFpbGxpdGUsIHJlc3RhdXJhbnQAAAABAAxSTFJRIGMgQi0xLjEAAAABAA8vNTYyNS1jdXJyZW50LTEB&resultIndex=11
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2019/2019canlii124366/2019canlii124366.html?autocompleteStr=R%C3%A9gie%20du%20b%C3%A2timent%20du%20Qu%C3%A9bec%20c%2010820407%20Canada%20Inc%20(Soudures%20Michel%20Cormier)&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qctaq/doc/2018/2018canlii31544/2018canlii31544.html?autocompleteStr=S%C3%A9curit%C3%A9%20G.S.%20Inc.%20c%20Bureau%20de%20LA%20S%C3%A9curit%C3%A9%20Priv%C3%A9e%2C%202018%20CanLII%2031544%20(QC%20TAQ)%2C%20&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qctaq/doc/2018/2018canlii31544/2018canlii31544.html?autocompleteStr=S%C3%A9curit%C3%A9%20G.S.%20Inc.%20c%20Bureau%20de%20LA%20S%C3%A9curit%C3%A9%20Priv%C3%A9e%2C%202018%20CanLII%2031544%20(QC%20TAQ)%2C%20&autocompletePos=1
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Les activités de monsieur Laliberté au sein de Condo Le Villeray 

[59] En 2017, monsieur Laliberté est approché par monsieur Di Salvo, un promoteur, 
pour la construction de 12 unités de condominium sur la rue Jarry Est à Montréal. À 
l’origine, monsieur Laliberté présente une soumission pour la construction du projet 
par l’intermédiaire de Maisons-G. 

[60] Comme il a été témoin de malversations au sein de Maisons-G, il en avise 
monsieur Di Salvo et le contrat est conclu avec son entreprise. Monsieur Laliberté 
mentionne à cet égard qu’il était rassuré. Comme il effectuait toutes les commandes 
du chantier, il pouvait enrayer les possibles détournements qu’il avait vécus au sein 
de Maisons-G. 

[61] Le projet est complété le 3 juin 201936. 

[62] Selon son témoignage et sa déclaration37, il n’est impliqué avec cette société que 
pour ce projet. À partir de cette date, ni lui ni son entreprise n’effectue de travaux pour 
cette société. 

[63] Il omet cependant d’aviser la Régie de son désistement à titre de répondant. 

[64] Selon son témoignage, il est demeuré dans l’entreprise après cette date, car le 
plan de garantie de GCR était toujours en vigueur pour le projet. Monsieur Di Salvo 
corrobore aussi ce fait dans ses réponses à l’enquêteuse. Il ajoute dans ses réponses 
que monsieur Laliberté n’était plus impliqué dans l’entreprise après son départ en 
juin 201938. 

[65] Le 1er février 2020, monsieur Laliberté vend ses actions dans la société39 et 
démissionne comme administrateur40. 

[66]  La Direction a mis en preuve que la société a fait cession de ses biens le 
21 novembre 202441 soit plus de cinq ans après son départ et quatre ans après la 
vente de ses actions. La Direction impute tout de même la responsabilité de cette 
faillite à M. Laliberté, en raison de son titre de répondant. 

[67] Les créanciers identifiés dans le bilan de la faillite sont principalement la Banque 
Laurentienne pour une somme de 40 000 $ sur un déficit total de 35 204 $42. 

[68] Cette dette est qualifiée de « CEBA loan » dans le rapport du syndic43. Cet 
acronyme anglais est l’équivalent du Compte d’urgence pour les entreprises 

 
36 RBQ-12, p. 279. 
37 Id., p. 241. 
38 RBQ-6, p. 210. 
39 RBQ-12, p. 251-260. 
40 Id., p. 261-264. 
41 RBQ-5. 
42 Id., p. 87-91. 
43 RBQ-5, p. 105. 
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canadiennes. Il a été mis en place par le gouvernement canadien pendant la pandémie 
de COVID-19. Ce prêt est d’ailleurs confirmé par le syndic à la faillite de Condo Villeray 
chargée du dossier44. 

[69] Le prêt a donc été contracté par Condo Villeray après la fermeture des 
établissements décrétés en vertu de la Loi sur la santé publique45, causée par la 
pandémie de COVID-19 qui est survenue le 13 mars 202046. Ces aides financières 
n’étaient pas disponibles avant l’arrivée de la pandémie de COVID-19. 

[70]  Or, la preuve corroborée par monsieur Di Salvo est que monsieur Laliberté a 
quitté l’entreprise le 3 juin 2019 et qu’il a cessé toute collaboration avec Condo Villeray 
par la suite. 

[71] Le prêt contracté par Condo Villeray est donc postérieur au départ de 
monsieur Laliberté au sein de l’entreprise. Il n’est donc pas concerné par cette unique 
dette de la faillite. 

[72] Dans les circonstances du présent dossier, monsieur Laliberté ne pouvait 
intervenir sur les éléments déclencheurs de la faillite de l’entreprise, ceux-ci étant 
survenus après son départ. La preuve est corroborée à cet égard. 

[73] Malgré son rôle de répondant à la licence, la preuve est univoque quant au fait 
que monsieur Laliberté n’a pas été impliqué dans la faillite de l’entreprise, qu’il n’a pas 
contracté la dette forçant l’entreprise dans cette direction et qu’il ignorait l’existence de 
cette dette. 

[74] Il n’y a donc pas lieu d’analyser les autres aspects de cette allégation. 

[75] Ce motif ne sera pas retenu. 

3. Les bonnes mœurs de PL2 et de monsieur Laliberté 

[76] La Direction reproche à monsieur Laliberté de ne pas avoir avisé la Régie qu’il 
avait cessé d’être dirigeant de Condo Villeray dans le délai requis par la Loi et qu’il 
aurait été prête-nom (répondant de complaisance) jusqu’à la faillite de celle-ci. 

[77] À cet égard, la Loi prévoit : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou les actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il 

 
44 I-1. 
45 L.R.Q., c. S-2.2. 
46 Décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020. 
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s’agit d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 
6° ou 6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable.  

Le répondant doit également, sans délai, informer par écrit la Régie lorsqu’il cesse 
d’agir à ce titre.  

[…] 

[Soulignement ajouté] 

[78] Cette disposition est applicable par l’article 70 (2) de la Loi. 

[79] En défense, l’entrepreneur mentionne qu’il s’agissait d’un projet unique et qu’il 
n’avait donc pas à aviser la Régie de son retrait en date du 1er février 202047. La 
licence était donc, selon lui, sans objet, à partir de son départ, aucun travail n’était 
effectué par l’entreprise de quelque nature qu’il soit. 

[80] Il ajoute qu’il n’était pas au courant du fait que monsieur Di Salvo avait renouvelé 
la licence avec son nom comme répondant, après son départ. 

[81] Enfin, il mentionne que cette omission est une erreur de sa part, mais qu’il était 
accompagné de professionnels dans le cadre de cette transaction et que personne ne 
lui avait mentionné qu’il devait aviser la Régie48, bien qu’il l’ait fait dans le passé49. 

[82] De ces explications, le Bureau peut inférer de la preuve que monsieur Laliberté 
n’a jamais agi sciemment comme prête-nom pour cette entreprise. À tout le moins, la 
preuve n’est pas suffisante pour conclure sur cette question. 

[83] Il ne fait cependant aucun doute que monsieur Laliberté devait aviser la Régie de 
son départ en tant que répondant à la licence. La Loi est claire à cet effet. Il lui revient, 
comme répondant à la licence, de connaître les obligations qui lui incombent. Il admet 
lui-même ne pas l’avoir fait.  

[84] Monsieur Laliberté était au courant de cette obligation, puisqu’il a transmis une 
lettre informant la Régie de son départ de Maison-G50. L’obligation d’informer la Régie 
du départ d’un répondant ne doit pas uniquement s’effectuer lorsque la situation est 
problématique. Cette obligation s’impose même en cas de projets uniques, la Loi ne 
fait pas de distinction à cet égard. 
  

 
47 RBQ-12 p.243. 
48 Id., p. 241. 
49 RBQ-4, p. 60. 
50 Id., p. 60. 
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[85] Enfin, comme le mentionne la Direction dans ses représentations, il est important 
pour le Bureau de ne pas donner de signaux discordants, dans le cas d’une licence 
pour un projet unique. Comme elle le souligne également, il est aussi important pour 
le répondant de se soucier, en fin de projet, de la cessation ordonnée des activités de 
l’entreprise et de voir à un départ ordonné du répondant. 

[86] Ce motif est retenu. 

3.1. Les défauts de déclarer l’infraction à la LSST après sa condamnation et à 
la demande de licence de Les Constructions PL2 inc. 

[87] La Direction prétend que PL2 a été condamnée en vertu de l’article 236 de la 
LSST et qu’elle n’a pas avisé la Régie de ce fait, tant dans le délai requis par la Loi 
que dans sa demande de licence. 

[88] La Loi prévoit à cet égard : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: 

[…]  

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence;  

[…]  

3° a faussement déclaré des faits à la Régie ou les a dénaturés, ou a omis de lui 
fournir un renseignement;  

3.1° n’a pas transmis un document ou un renseignement à la Régie alors qu’il était 
tenu de le faire en vertu de la présente loi ou de ses règlements;  

[…] 

[89] De plus, le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et 
des constructeurs-propriétaires51 mentionne quant à lui : 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants:  

1° pour une licence d’entrepreneur : 

[…] 

m) une déclaration suivant laquelle elle ou la société ou personne morale pour le 
compte de laquelle la demande de licence est présentée n’a pas été déclarée 
coupable d’une infraction à la Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-
40.1), à la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion 
de la main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20) ou à la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) ou, dans le cas contraire, une 

 
51 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
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déclaration précisant le titre de l’une ou l’autre de ces lois en vertu de laquelle un 
jugement de culpabilité a été rendu; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12. 

[…] 

[Soulignement ajouté] 

[90] La preuve démontre que PL2 a été déclarée coupable à une infraction de 
l’article 236 de la LSST le 23 janvier 201952. Dans son témoignage, Monsieur Laliberté 
reconnait ne pas avoir avisé la Régie, sans délai, de cette condamnation. 

[91] De plus, dans le formulaire de demande de licence pour PL2, daté du 
3 août 2020, soit après le jugement, monsieur Laliberté a fait une fausse déclaration 
sur celui-ci en répondant « non » à la question : 

Au cours des 5 dernières années, à moins d’avoir obtenu le pardon, l’entreprise a-
t-elle été déclarée coupable par un tribunal du Québec ou hors Québec d’une 
infraction à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (CNESST)?53 

[92] Nous sommes donc ici en présence d’une fausse déclaration du répondant à sa 
demande de licence, en plus de l’omission d’aviser la Régie de cette infraction. 

[93] Ces motifs doivent être retenus. 

3.2. L’omission de déclarer la fusion d’entreprises avec Les Constructions 
PL2 inc. 

[94] La Direction allègue à son avis d’intention que PL2 a omis de déclarer à la Régie 
qu’elle avait fusionnée avec 9293 et 9296, le 1er décembre 2019, dans les délais 
prescrits par la Loi. 

[95] Comme déjà mentionnée, 9293 a été exploitée par monsieur Laliberté 
jusqu’en 2015. Elle a effectué un seul projet de maison en rangée. Quant à 9296, celle-
ci avait été incorporée avec son père et un autre membre de la famille. Selon 
monsieur Laliberté, ces entreprises n’avaient plus d’activité en 2019. Il décide de les 
fusionner sur les conseils de son comptable. 
  

 
52 RBQ-14. 
53 RBQ-2, p. 11. 



Page 15 sur 19 
 

[96] Ces entreprises sont donc fusionnées avec comme résultante PL2 le 
1er décembre 201954. À l’occasion de cette fusion, les autres actionnaires impliqués 
dans la société se retirent et seul monsieur Laliberté et monsieur Lefebvre y 
demeurent impliqués pour continuer la réalisation des projets de Maison-G, à l’époque. 

[97] Selon monsieur Laliberté, cette fusion n’a ultimement pas entraîné de 
changement d’actionnariat. 

[98] Reste que PL2 a omis de déclarer à la Régie qu’elle avait fusionné avec 9293 et 
9296 le 1er décembre 201955. La preuve est univoque à cet égard. 

3.3. Les conséquences de ces omissions d’informer 

[99] La Régie a pour mission de surveiller l’application de la Loi et de sanctionner les 
contrevenants56. 

[100] À plusieurs reprises, le Bureau a été appelé à décider de l’importance de tenir la 
Régie informée de tout changement. Elle désire s’assurer que les dirigeants et les 
répondants d’une personne morale, titulaire d’une licence, possèdent les qualifications 
et les qualités requises par la Loi, et que celles-ci sont maintenues57. C’est à l’aide de 
ces divulgations que la Régie décide d’enquêter ou non sur un entrepreneur. 

[101] Une vérification constante de tous les renseignements contenus dans ses 
registres est impossible pour la Régie. Ce n’est qu’en présence d’une divulgation 
complète et à jour que la Régie peut s’acquitter de sa mission et s’assurer que les 
conditions d’émission des licences sont toujours remplies. 

[102] Dans le présent dossier, l’exigence d’une divulgation complète et à jour n’a pas 
été satisfaite; ces manquements doivent être sanctionnés. 

[103] Ce motif sera retenu. 

4. La probité et les bonnes mœurs de Les Constructions PL2 inc. 

[104] La Direction a mis en preuve un jugement rendu par la Cour du Québec, 
condamnant PL2 sur la base d’une entente verbale de partenariat. Premier constat, il 
ne s’agit pas d’un client de PL2, mais le litige concerne un projet de co-entreprise. Il 
s’inscrit cependant dans le domaine de la construction. 

[105] La cour retient effectivement que la demande reconventionnelle de PL2 est 
abusive. Comme elle le mentionne dans son jugement : 

 
54 I-11, p. 67. 
55 I-10, p. 58. 
56 Arts. 110 et 111 (2) de la Loi. 
57 Régie du bâtiment du Québec c. 9110-9967 Québec inc., 2015 CanLII 19662 (QC RBQ), par. 77-78 
et 81; Régie du bâtiment du Québec c. Construction Micbel inc., 2018 CanLII 110433 (QC RBQ), par. 
14, 105 et 72. 



Page 16 sur 19 
 

[129] La demande reconventionnelle de PL2 relève plus de la contre-attaque 
stratégique, motivée par la frustration; il ne s’agit très certainement pas de 
l'exercice légitime d'un droit. 

[130] Comme nous l’avons relevé précédemment, monsieur Laliberté confirme 
avoir produit sa demande-reconventionnelle tout en sachant qu’il avait pourtant 
renoncé à réclamer des extras à RG pour les projets de Lasalle et Lachine. 

[131] Une cour de justice ne doit pas être utilisée pour assouvir un besoin de 
représailles; un tel détournement des fins de la justice doit être dénoncé. 

[132] Cela dit, les conséquences pour RG ne sont pas banales. La demande 
reconventionnelle aura engendré une préparation additionnelle et du temps 
d’audience. 

[133] Le plus désolant, c’est que ce dossier aurait pu dès le départ être entrepris 
en division des petites créances ou y être transféré par la suite, car les deux 
entreprises et les réclamations étaient éligibles à cette avenue procédurale simple 
et peu coûteuse.58 

[Renvoi omis] 

[106] Ce constat porte certainement ombre à la probité et aux bonnes mœurs de PL2 
dans ce dossier. 

[107] Monsieur Laliberté ajoute que ce jugement a été honoré59. De plus, le plumitif du 
dossier ne montre aucun avis d’exécution. Le jugement a donc été payé librement. 

[108] Enfin, le présent jugement est le seul jugement civil mis en preuve à l’audience 
et le Bureau ne considère pas que la façon de procéder de monsieur Laliberté et de 
PL2, dans la conduite de leurs affaires, s’élève en stratagème courant à l’encontre des 
poursuites auxquelles la société fait face. Il s’agit d’un cas isolé. 

[109] Aucun autre jugement n’a été déposé à l’encontre de PL2 pour appuyer ce fait. 
De plus, monsieur Laliberté a plutôt témoigné que le paiement de tous ses fournisseurs 
et sous-traitants était à jour, tout comme ses remises gouvernementales. 

[110] De façon générale, le Bureau a considéré monsieur Laliberté comme un témoin 
crédible et soucieux de bien répondre à l’avis d’intention de la Direction. Il a répondu 
aux questions sans détour. 

[111] Étant donné la preuve entendue de la part de l’entrepreneur, le Bureau considère 
que PL2 et monsieur Laliberté se sont déchargés de leur fardeau de preuve, 
relativement à la question de probité et de bonnes mœurs. 

[112] Ce motif ne sera pas retenu. 

 
58 RBQ-13, p. 311. 
59 RBQ-12, p. 289. 
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LA SANCTION 

[113] Dans l’affaire Groupe Abtech inc.60, le Bureau précise : 

[331] La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres 
entrepreneurs qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables. 

[114] Il va de soi que d’avoir omis d’aviser la Régie de la fin de la qualité de répondant, 
d’avoir commis une infraction à la LSST, d’avoir fait une fausse déclaration dans une 
demande de licence et d’avoir omis d’informer la Régie de changements dans 
l’entreprise, constituent des comportements sanctionnables. 

[115] Tous ces manquements sont punissables par l’imposition d’une suspension, 
selon la jurisprudence du Bureau. Ainsi, seule une suspension doit cependant être 
considérée dans le présent dossier. 

[116] La Direction a fait la preuve de l’omission de déclarer plusieurs changements à 
la Régie. 

[117] La considération des antécédents en matière de sanction est importante, comme 
l’a mentionné la Cour d’appel dans la décision Courchesne c. Castiglia61. 

[118] Comme nous invite la Cour d’appel, la sanction doit laisser la discrétion au 
décideur, mais aussi présenter une cohérence dans le respect des décisions 
antérieures rendues pour des manquements similaires. 

[119] L’entrepreneur demande que chacun de ces manquements soit sanctionné par 
une suspension de trois jours chacun. Or, comme le mentionne la Direction, la pratique 
du Bureau est plutôt d’imposer des suspensions pour des périodes de sept jours pour 
chacun d’entre eux. 

[120] Plusieurs décisions ont déjà été rendues sur le défaut de communiquer des 
renseignements à la Régie. 
  

 
60 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ). 
61 2009 QCCA 2303 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2009/2009qcca2303/2009qcca2303.html
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[121] Dans l’affaire 9244-5428 Québec inc.62, la licence de l’entrepreneur de 
construction a été suspendue pour une période de sept jours. Il en est de même dans 
les affaires Charpenterie inc.63 et 9120-3323 Québec inc.64. Cette suspension de 
sept jours s’est révélée comme une sanction juste dans plusieurs dossiers similaires. 

[122] En se basant sur ces décisions, le Bureau pourrait sanctionner le défaut 
d’informer la Régie de quatre suspensions de sept jours. Cependant, le défaut 
d’informer la Régie de l’infraction à la LSST ainsi que dans sa demande de licence, 
constituent des manquements d’origines similaires, de l’avis du Bureau. 

[123] Quant aux deux autres manquements, ceux-ci sont d’origines distinctes et 
doivent également faire l’objet de sanctions de sept jours. 

[124] Finalement, il est important de considérer la globalité de la sanction afin que 
celle-ci ne soit pas disproportionnée, et ce malgré la pratique du Bureau d’imposer des 
suspensions de sept jours pour ce type de manquement. 

[125] Par souci de cohérence, et en considérant que les sanctions imposées 
représentent une même source, soit le défaut de déclarer des informations à la Régie, 
le Bureau est d’avis qu’une suspension d’une durée de 14 jours est raisonnable pour 
ce motif et conforme à la jurisprudence. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 9338-2158 
Québec inc. faisant affaire sous le nom Les Constructions PL2 inc., pour une période 
de 14 jours à partir du 3 août 2026. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
 
Me Philippe El Ouardi 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 

 
62 Régie du bâtiment du Québec c. 9244-5428 Québec inc., 2014 CanLII 53788 (QC RBQ). 
63 Régie du bâtiment du Québec c. Charpenterie inc., 2015 CanLII 17336 (QC RBQ). 
64 Régie du bâtiment du Québec c. 9120-3323 Québec inc. (Gestion 3 dans 1), 2017 CanLII 62823 
(QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii53788/2014canlii53788.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii17336/2015canlii17336.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii62823/2017canlii62823.html
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Me Mathieu Préfontaine 
Bélanger Paradis avocats 
 Pour 9338-2158 Québec inc., faisant affaire sous le nom Les Constructions PL2 
 
 
Date de l’audience : Le 1er avril 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 1er avril 2026  
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